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RÉSOLUTION 
visant l’évaluation du mécanisme du coût-vérité en matière de gestion des déchets

Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu la directive 2008/98/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux 
déchets et abrogeant certaines directives;

B. 	� Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;
C. 	� Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la 

prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne et portant modification du décret du 6 mai 
1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales directes;

D. 	� Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 
2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’acti-
vité usuelle des ménages et à la couverture des coûts 
y afférents;

E. 	� Considérant le Plan wallon des déchets ressources 
(PWD-R) arrêté par le Gouvernement le 22 mars 
2018;

F. 	� Considérant la Déclaration de politique régionale 
« La Wallonie plus forte » qui prévoit qu’en matière 
de déchets, le curseur sera placé sur le respect du 
principe du pollueur-payeur et du coût-vérité. Sa 
mise en œuvre sera évaluée et mènera le cas échéant 
aux adaptations nécessaires; 

G. 	� Considérant les difficultés rencontrées par les com-
munes pour maintenir le coût-vérité lié à la gestion 
des déchets; 

H. 	� Considérant la possibilité pour les communes de 
calculer le taux de couverture du coût-vérité en se 
basant sur les budgets et non plus sur les comptes;

I. 	� Considérant l’impact favorable des actions de pré-
vention et de sensibilisation en termes de réduction 
des tonnages des déchets, de propreté publique et de 
tri;

J. 	� Considérant la promotion de la prévention, du 
réemploi et du recyclage, à laquelle participent les 
collectes des encombrants, et leur contribution à la 
réduction des dépôts sauvages et à la remise à l’em-
ploi de personnes peu qualifiées;

K. 	� Considérant le service aux citoyens proposé par les 
intercommunales de gestion des déchets, notam-
ment dans les milieux urbains, ainsi que le service 
proposé aux personnes plus fragilisées, âgées ou 
sans véhicule;

L. 	� Considérant la nécessité, pour la Wallonie, de s’ins-
crire dans une logique de développement qui assure 
l’épanouissement de toutes et tous en alliant bien-
être et respect de l’environnement;

M. 	�Considérant l’impact du tri sélectif en matière de 
réduction de déchets et sa généralisation progressive 
dans l’ensemble des communes de Wallonie;

N. 	� Considérant l’encouragement sans cesse croissant 
des soins à domicile;

O. 	� Considérant l’enjeu majeur pour la politique wal-
lonne destinée aux aînés que constitue le maintien à 
domicile, dans de bonnes conditions;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� d’évaluer l’application du coût-vérité de la gestion 
des déchets tel que défini dans l’arrêté su Gouverne-
ment wallon du 5 mars 2008, relatif à la gestion des 
déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à 
la couverture des coûts y afférents, en portant une 
attention particulière sur les éléments suivants :

	 – �le financement des collectes d’encombrants menées 
dans le cadre de partenariats entre les intercommu-
nales de gestion des déchets et les ressourceries (ou 
tout autre entreprise d’économie sociale) et le cas 
échéant de leur généralisation;

	 – �le financement des actions de prévention et de sen-
sibilisation;

	 – �l’impact des charges administratives sur le calcul 
global du coût-vérité;

2. 	� de proposer, à l’issue du processus d’évaluation, 
des pistes générales d’amélioration du coût-vérité 
en matière de gestion des déchets avec une attention 
particulière pour les situations des personnes rece-
vant des soins médicaux à domicile.


